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Procès-verbal du Conseil municipal du 23 février 2021 

Commune de La Haye 
Conseil municipal du 23 février 2021 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

 
Le Conseil municipal de la Ville de LA HAYE s'est réuni 
le 23 février 2021 à 20 heures 15 minutes, sous la 
Présidence de Alain LECLERE, Maire de La Haye. 
 
Madame Michèle BROCHARD a été désignée 
Secrétaire de séance. 
 
 
 
 
 

 
Sont présents :  
AUBIN Éric, BALLEY Olivier, BATAILLE Marie-Jeanne, BOUCHARD Line, BROCHARD Michèle, BROCHARD Sylvie, 
BURET Charlène, DEBREUILLY Fanny, FREMOND Séverine, GOSSELIN Didier, GUILBERT Albert, GUILLOTTE 
Bénédicte, HAREL Thierry, KERVELLA Catherine, LAURENT Patrice, LE GREVELLEC Bruno, LEBALLAIS Clotilde, 
LEBRUMAN Chantal, LECLERE Alain, LECLUZE Marie-France, LEFILLIASTRE Adeline, LEGOUEST Stéphane, LEMARIE 
Nathalie, LEPREVOST Jean-Michel, LEROUX Pascal, MORIN Jean, OZOUF Anthony, PESNEL Dominique, POLFLIET 
Éric, RUET Séverine, SUAREZ Guillaume. 
 
Absents ayant donné un pouvoir : 
MAUGER Gaston à BALLEY Olivier, ROPTIN Laurence à GOSSELIN Didier. 
 
Sont absents et excusés : 
BENOIT Mélinda, LAURENT Anthony, LEPARMENTIER Franck, MALASSIS Marylène. 
 

****** 

ORDRE DU JOUR 
 

1. Délégation de la compétence optionnelle "réseau public de chaleur" au Syndicat départemental 
d'énergies de la Manche (SDEM50) 

2. Second avis et moratoire quant à l'intégration d'une agence postale communale dans le service public 
communal de LA HAYE 

3. Avis sur les Schémas régionaux de développement de l’aquaculture marine (SRDAM) 
4. Adhésion à l'agence départementale d'attractivité du territoire de la Manche 
5. Convention relative à la participation financière des Communes de LESSAY et PERIERS dans le cadre de 

la prestation de services réalisée par la Communauté de Communes Côte Ouest Centre Manche pour 
l’établissement d’une politique culturelle entre les Communes de LA HAYE, LESSAY et PERIERS 

6. Cession de patrimoine du budget principal au budget annexe du lotissement de l'église 
7. Extension du réseau électrique pour l’alimentation d’une parcelle Rue Cauticotte à Saint-Symphorien-

le-Valois, Commune déléguée de LA HAYE 
8. Acquisition des biens immobiliers non bâtis cadastrés 558ZE69, 558ZE71, 558ZE72, 558ZE73 et 558ZE75 

et du bien immobilier bâti cadastré 558ZE70 à Saint-Symphorien-le-Valois, Commune-déléguée de LA 
HAYE 

9. Acquisition d'un immeuble bâti appartenant à l'EHPAD de Périers, cadastré AA133, sur la Commune 
déléguée de La Haye-du-Puits 

10. Habilitation du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Manche pour lancer un 
marché public relatif à l'assurance des risques statutaires du personnel 

11. Adhésion à la prestation "Etude des droits à chômage" du Centre de Gestion de la Fonction Publique 
Territoriale de la Manche 

 

Date de convocation : le 17 février 2021  
Affiché le 26/02/2021 
 
Nombre de conseillers en exercice : 37 
Nombre de présents : 31 
Nombre d’absents : 6 
Nombre de pouvoirs : 2 
Suffrages exprimés : 33 voix 
Majorité : 17 voix 
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****** 

DECISIONS DU MAIRE 
 

Date Numéro Objet de la décision Entreprise Montant HT Nomenclature 

28/12/2020 2020/116 

Convention financière entre la CAC et la Commune de 
LA HAYE pour l'accueil des classes de l'école Françoise 
Dolto au bassin de natation de Saint-Sauveur-le-
Vicomte 

COMMUNAUTE 
D'AGGLOMERATION LE 
COTENTIN 

 80,00 €/séance  7.10 DIVERS 

04/01/2021 2021/001 
Décision d'ester - affaire SCI LA CARAVELLE - TA de 
Caen 

SELARL JURIADIS 1 666,66 €  
5.8 DECISION 
D'ESTER EN 
JUSTICE 

06/01/2021 2021/002 
Devis de réparation et d'entretien de la traçeuse à 
peinture routière  

Direction et 
infrastructures du 
Département  

3 014,05 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

11/01/2021  2021/003 
Devis de fournitures électriques pour les travaux du 
logement 28 rue des écoles de Bolleville 

YESSS Electrique 1 915,48 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

05/01/2021 2021/004 
Achat de 3 blocs porte coupe feu - école Maternelle 
Le Chat Perché 

Socoda-Hue 2 410,20 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

14/01/2021 2021/005 
Achat de terreau et d'engrais pour le fleurissement 
2021 

TERRADIS 2 300,19 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

23/12/2020 2021/006 
Décision de préemption parcelle AA245 impasse 
Jamot 

M. et Mme Prével 
Emmanuel 

5 000,00 €  
2.3 DROIT DE 
PREEMPTION 

07/01/2021 2021/007 
Devis bornage de 5 parcelles rue d'Anjou, rue de 
Normandie et rue de Bretagne 

SAVELLI 3 369,70 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

07/01/2020 2021/008 
Décision de signer avenant n°5  au marché 
d'assurances VAM 

SMACL ASSURANCES -1 335,65 € 
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

14/01/2021 2021/009 Souscription d'une ligne de Trésorerie 
CAISSE D'EPARGNE 
NORMANDIE 

1 000 000,00 €  7.3. EMPRUNTS 

18/01/2021 2021/010 

Demande de subvention à l'Etat au titre de la DETR 
2021 pour l'installation de feux tricolores de type « 
récompense » et de barrières de ville route des Forges 
à Bolleville 

ETAT - DETR2021 7 770,42 €  
7.5 
SUBVENTIONS 

18/01/2021 2021/011 

Demande de subvention à l'Etat au titre de la DETR 
2021 pour la sécurité des usagers par la réalisation 
d'un éclairage public "Chemin des Aubépines" à La 
Haye-du-Puits 

ETAT - DETR2021 5 035,95 €  
7.5 
SUBVENTIONS 

19/01/2021 2021/012 

Convention financière entre la CAC et la Commune de 
LA HAYE pour l'accueil des classes de l'école Le Chat 
perché au bassin de natation de Saint-Sauveur-le-
Vicomte 

COMMUNAUTE 
D'AGGLOMERATION LE 
COTENTIN 

 80,00 €/séance  7.10 DIVERS 

19/01/2021 2021/013 
Décision de signer avenant 1 lot 1 halle champ de foire 
(marché n° 2020MPTXBAT012) 

ENTREPRISE DUVAL 10 798,60 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

20/01/2021 2021/014 
Convention relative à l'accompagnement technique 
pour le projet de politique culturelle entre La Haye, 
Lessay et Périers 

COCM   7.10 DIVERS 

22/01/2021 2021/015 
Travaux Champ de Foire - Devis travaux d’éclairage 
public (Mâts) 

SARLEC 15 565,40 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

27/01/2021 2021/016 
Demande de subvention à l'Etat au titre de la DETR 
2021 pour l'aménagement de la rue du Champ de 
Foire et de la rue du Collège  à La Haye-du-Puits 

ETAT - DETR2021 32 603,09 €  
7.5 
SUBVENTIONS 
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Déclarations d’intention d’aliéner 
 
Conformément à la décision n°20155969 du 21/01/2016 de la Commission d’accès aux documents administratifs 
(CADA), ces décisions du Maire, qui contiennent des informations relatives au patrimoine des particuliers, ne sont 
pas communicables à des tiers en application de l’article L311-6 du code des relations entre le public et 
l’administration. 
 
 

****** 
DEL20210223_019prime ASSEMBLEE – Séance à huis clos 
 
Rapporteur : Alain LECLERE  
 
La convocation à la présente réunion du Conseil municipal prévoit une séance à huis clos, en raison du contexte 
épidémique lié au virus SARS-Cov2 (COVID-19). 
 
La présence de la presse permettrait de rendre publique la séance. 
 
Il est proposé au Conseil municipal de décider que la séance se tienne à huis clos et d’accepter la présence de 
trois représentants de la presse qui se sont présentés sur le parvis de la salle de réunion. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment son article L2121-18 ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Décide que la présente séance du Conseil municipal se tienne à huis clos et permet aux seuls représentants de 
la Presse, qui se sont présentés, d’y assister. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

 
Le compte-rendu de la séance du 12 janvier 2021 est approuvé à l’unanimité. 
 
Monsieur le Maire propose de mettre le point n°2, concernant la Poste, en dernier et de voter à bulletin secret, 
ce qui est accepté à l’unanimité. 
 

****** 
DEL20210223_019 GENERAL - Transfert de la compétence optionnelle « réseau public de chaleur » au Syndicat 
Départemental d’Energies de la Manche (SDEM50) 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 

 

Conformément à l’article 3.2.5 de ses statuts, le SDEM50 exerce en lieu et place des membres qui en font la 
demande, la compétence relative à la création et l’exploitation d’un réseau public de chaleur et notamment :  
 

 Etudes et réalisation (maîtrise d’ouvrage et maîtrise d’œuvre) d’installations de production et de 
distribution de chaleur (chaufferie bois, géothermie, gaz, etc.) ;  

 Passation, avec les entreprises délégataires, de tous actes relatifs à la délégation du service public de la 
création et l’exploitation d’un réseau de chaleur ou, le cas échéant, l’exploitation du service en régie ;  

 Contrôle du bon accomplissement des missions de service public visées ci-dessus ;  
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 Représentation et défense des intérêts des usagers dans leurs relations avec les exploitants de ces 
réseaux.  

 
Dans le cadre des échanges noués avec le SDEM50, un réseau public de chaleur pourrait efficacement s’envisager 
à La Haye-du-Puits pour relier les écoles Le Chat Perché, les bâtiments sportifs et voire aussi les bâtiments de 
l’école privée Sainte-Marie. 
 
A ce titre, il parait d’intérêt communal de transférer la compétence « réseau public de chaleur » au SDEM50, en 
particulier pour les raisons suivantes : 
 

 Le caractère éminemment technique et donc la nécessaire professionnalisation de cette compétence et 
des missions qui s’y rattachent ; 

 La nécessité de disposer de moyens humains, techniques et financiers qui ne peuvent être assurés qu’au 
sein d’une structure de coopération dédiée chargée de la mise en place d’un service public industriel et 
commercial (SPIC) ; 

 
Le transfert de cette compétence optionnelle « réseau public de chaleur » doit être entériné par délibération 
prise par le comité syndical du SDEM50 et prend effet à la date indiquée par cette dernière.  
 
Il est demandé au Conseil municipal de se prononcer sur le principe de ce transfert de compétence. 
 
 

Ceci exposé,  

Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 

 

VU le Code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment son article L 2224-38 qui dispose que la 
compétence en matière de création et d'exploitation d'un réseau public de chaleur ou de froid peut être 
transférée par la Commune à un établissement public dont elle fait partie;  
 
VU l’arrêté préfectoral du 21 décembre 2017 approuvant la modification des statuts du SDEM50 ; 
 
VU les statuts du SDEM50, notamment l’article 3.2.5 concernant la compétence optionnelle « réseaux publics de 
chaleur et de froid » et l’article 5.2 concernant le transfert de compétences. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 

 

ARTICLE UNIQUE 

 

Décide : 

 Le transfert de la compétence « réseau public de chaleur » au SDEM50, telle que définie à l’article 3.2.5 
des statuts du syndicat ; 

 La mise à disposition au profit du SDEM50 des biens nécessaires au bon accomplissement de la 
compétence transférée, conformément aux articles L1321-1 et L1321-2 du Code Général des 
Collectivités Territoriales (CGCT). 

 D’autoriser Monsieur le Maire à signer le procès-verbal de mise à disposition des biens ainsi que tous 
les documents relatifs à ce transfert de compétence.  

 D’autoriser Monsieur le Maire à signer le contrat de vente de chaleur ainsi que la convention de mise à 
disposition.  

 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
Interventions 
 
François HERPIN, technicien énergie au SDEM 50, présente le réseau de chaleur : techniquement, c’est une 
chaufferie et la chaleur est distribuée dans un réseau. 
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Il s’avère que certains modes de chauffage sont devenus obsolètes et coûteux en énergie dans plusieurs bâtiments 
communaux regroupés dans un périmètre réduit et qu’un projet de réseau de chaleur pourrait être étudié. 
Le SDEM, sous réserve du transfert de la compétence optionnelle « Réseau public de chaleur », peut réaliser une 
étude de faisabilité et proposer plusieurs scénarii. La Commune, au vu des indicateurs de performance, décidera 
ou non d’effectuer l’installation. 
Le SDEM accompagne les Collectivités à tendre vers les objectifs nationaux de réduction des émissions de gaz à 
effet de serre en fournissant une ingénierie de qualité pour des projets complexes. 

Patrice LAURENT : le Parc Naturel Régional des Marais peut-il être associé à cette réflexion ? 

François HERPIN : nous n’avons pas de convention avec le Parc Naturel Régional des Marais mais nous sommes 
en relation avec cette structure. 

Jean MORIN : le Parc Naturel Régional des Marais a pour objectifs la protection et la reconstruction des haies. 
Des kilomètres de haies disparaissent chaque année (110 000 km en 1975 et moins de 50 000 km aujourd’hui). 
Les agriculteurs, s’ils ont une rémunération convenable pour la reconstruction, seront peut-être sensibilisés à la 
préservation des haies. Le Parc Naturel Régional des Marais pratique une politique de replantation. Des plans de 
gestion sont établis avec l’association « Haiecobois ». 

Anthony OZOUF : deux projets de réseaux de chaleur sont en cours sur le territoire de la COCM : l’un, à SAINT- 
GERMAIN-SUR-AY (écoles, micro-crèche, bibliothèque, logements) et l’autre à LESSAY (accueil de loisirs, restaurant 
scolaire). 

François HERPIN : ce sont 6 projets qui sont actuellement en cours et l’activité a commencé en 2019. 

Alain LECLERE : ce projet s’inscrit dans une réflexion au niveau de l’école Le Chat Perché. La crise du COVID a pointé 
la difficulté liée à la restauration scolaire au collège du fait de l’absence de salle dédiée à l’école. Nous pourrions 
envisager un site de restauration à proximité de l’école, les repas de qualité, restant fournis par le collège. Une 
mutualisation de cet espace avec l’école Sainte-Marie pourrait être étudiée. 

Catherine KERVELLA : le fait d’avoir équipé la salle Jacques Lair de panneaux photovoltaïques représente-t-il un 
doublon ? 

Alain LECLERE : ces panneaux alimentent le réseau électrique. L’énergie produite est réinjectée dans le réseau. 

Line BOUCHARD : les bâtiments susceptibles d’être alimentés par le réseau de chaleur sont bien regroupés. 

Anthony OZOUF : l’EHPAD et l’école Sainte-Marie seront contactés. 
 

****** 
DEL20210223_020 GENERAL - Avis sur les Schémas régionaux de développement de l’aquaculture marine  
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Les schémas régionaux de développement de l’aquaculture marine (SDRAM) ont vocation à recenser de manière 
exhaustive, les sites d’aquaculture marine existants ainsi que ceux propices au développement des différentes 
productions d’aquaculture marine durable, en indiquant les voies d’accès aux sites, ainsi que les surfaces 
terrestres nécessaires à leur exploitation. 
 
Un bilan de la mise en œuvre des SRDAM est établi à l’issue d’une période de cinq années afin d’évaluer leurs 
effets sur le développement de l’aquaculture marine. 
 
Le SRDAM de Basse-Normandie a été adopté le 18 décembre 2015.  
La Direction interrégionale de la mer Manche Est-Mer du Nord a établi un bilan suite à une consultation réalisée 
auprès des acteurs de la mer et du littoral entre le 17 août 2020 et le 20 octobre 2020.  
 
Ce bilan consiste à ce que les SRDAM actuels ne soient pas révisés, au moins jusqu’à l’adoption du plan d’action 
du document stratégique de façade en mars 2022, pour permettre de définir les critères de planification qui 
reposent sur :  

 l’exploitation du bilan des SRDAM ; 

 l’action d’animation nationale de définition des enjeux du nouveau cadre de planification aquacole, 
évoquée dans le projet d’actions ; 
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 des orientations de la nouvelle programmation 2021-2027 du Fonds européen pour les affaires 
maritimes, la pêche et l’aquaculture (FEAMPA), toujours en cours d’élaboration à ce jour. 

 
Le Conseil municipal est invité à rendre un avis sur le bilan des schémas régionaux de développement de 
l’aquaculture marine de Normandie. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le code général des Collectivités territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
VU l’article L.923-1-1 du code rural et des pêches maritimes ; 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Emet un avis favorable au bilan des Schémas régionaux de développement de l’aquaculture marine de 
Normandie. 
 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 

****** 
DEL20210223_021 GENERAL - Adhésion à l'agence départementale d'attractivité du territoire de la Manche 
 
Rapporteur : Guillaume SUAREZ 
 
En mars 2017, le département de la Manche et Latitude Manche ont lancé une démarche d'attractivité 
territoriale, dont le but est de révéler les atouts de la Manche auprès de ses cibles prioritaires.  
La marque de territoire “La Manche, changez de point de vue” est créée et avec une stratégie visant à :  

- Affirmer l’identité manchoise : dans un contexte d’hyper-concurrence entre les territoires, il est apparu 
nécessaire de porter les valeurs de la marque auprès des cibles identifiées dans un enjeu de 
développement économique, social et culturel. 

- Valoriser le cadre de vie et l’offre de services et faire de la Manche un territoire privilégié pour s’installer 
et entreprendre. 

- Développer le sentiment de fierté et d’appartenance des habitants pour les rendre ambassadeurs de 
leur département. 

Une plateforme de marketing territorial destinée à tous les acteurs de la démarche d’attractivité a été créée. Elle 
propose des outils opérationnels aux partenaires afin qu’ils puissent engager une communication positive et 
maîtrisée sur la Manche. 
 
Latitude Manche a identifié des axes de valorisation du territoire auprès de 4 cibles prioritaires : 

- Faire de la Manche un territoire accueillant et privilégié pour les nouveaux talents (salariés et porteurs 
de projets) en valorisant le cadre de vie et les opportunités professionnelles. 

- Développer l’offre de soins sur le territoire en attirant de nouveaux professionnels de santé (médecins 
généralistes et spécialistes, dentistes) et en favorisant leur installation. 

- Déployer la stratégie de croissance touristique adoptée en 2016, pour attirer les touristes français et 
nord européens (Grande-Bretagne, Allemagne, Bénélux). 

- Créer un « esprit Manche » pour fédérer un réseau d’influenceurs constitué d’habitants, médias et 
entrepreneurs. 

 
Le montant de l’adhésion annuelle en 2021 est de 500,00 €. 
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Il est proposé au Conseil municipal d’adhérer à cette agence départementale afin de participer à l’initiative et 
ainsi de concourir à rendre plus attractive la Commune de LA HAYE.  
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le code général des Collectivités territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
CONSIDERANT l’intérêt communal de promouvoir le territoire communal au travers de l’agence départementale 
d’attractivité ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Décide : 

 que la Commune adhère à l’agence d’attractivité de la Manche,  

 qu’elle acquitte annuellement la cotisation prévue par les dispositions internes de ladite agence, jusqu’à 
ce que le Conseil Municipal en dispose différemment, 

 d’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document afférent. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 

Interventions 
 
Guillaume SUAREZ insiste sur la promotion du territoire, sur son attractivité : l’adhésion à l’agence Latitude 
Manche est un plus pour la Collectivité. 

Alain LECLERE ajoute qu’un agent de la COCM a été accompagné par l’agence pour s’installer dans 
l’arrondissement de Coutances, suite à un rapprochement de conjoint. 

Catherine KERVELLA : comment découvre-t-on Latitude Manche ? 

Jean MORIN : c’est une agence créée par le Département pour attirer, faire aimer la Manche. Au début, les 
Manchois n’affichaient pas leur fierté d’habiter la Manche. Maintenant, 2/3 en sont fiers. Cette agence, entité 
indépendante composée d’élus, de représentants de la société civile,  a réalisé un travail magnifique dans le 
domaine de la communication. 

Guillaume SUAREZ : par l’intermédiaire de petits spots, de petits films, le territoire manchois se trouve valorisé. 

Bruno Le GREVELLEC : il existe de très beaux documentaires sur les réseaux sociaux. 
 

****** 
DEL20210223_022 FINANCES Convention relative à la participation financière des Communes de LESSAY et de 
PERIERS pour une prestation de services de la Communauté de communes Côte Ouest Centre Manche (COCM) 
liée au projet de politique culturelle concertée 
 
Rapporteur : Guillaume SUAREZ 
 
Dans le cadre d’un projet de définition d’une politique culturelle concertée, les Communes de LESSAY, de PERIERS 
et de LA HAYE, ont fait appel au cabinet d’étude Soëte.  
Le Conseil municipal avait délibéré en 2019 sur la prise en charge commune de cette étude et ses modalités de 
répartition. 
 
Cette étude est déclinée en deux phases : 
 
- Phase 1 : Rencontrer une sélection des protagonistes territoriaux, institutionnels et associatifs de l’action 
culturelle du territoire considéré, 
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-  Phase 2 : Ecrire le projet de politique culturelle commune avec une sélection d’élus et d’agents puis le décliner 
au sein de chacune des communes, 
 
Suite au document établi par le cabinet Soëte et aux échanges entre les différents protagonistes, il a été convenu 

que la phase 2 soit complétée par le cabinet en question. 

 

Après consultation des élus de la Communauté de Communes Côte Ouest Centre Manche (COCM) et des élus 

des trois Communes précitées lors d’une réunion en date du 19 novembre 2020, il a été décidé qu’une prestation 

de service soit réalisée par un agent de la COCM pour accompagner les Communes de LA HAYE, de LESSAY et de 

PERIERS dans la finalisation de ce projet. 

 

La Commune de LA HAYE a souhaité porter intégralement le coût de cette prestation, aussi est-il proposé au 

Conseil d’autoriser le Maire à établir une convention financière avec les Communes de LESSAY et de PERIERS 

pour définir les modalités de remboursement à la Commune de LA HAYE à hauteur d’un tiers du coût total pour 

chacune des Communes. 

 

 

Ceci exposé,  

Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 

VU la délibération n°DEL20201217-292 du 17 décembre 2020 de la Communauté de Communes Côte Ouest 

Centre Manche autorisant la prestation de services par un agent de la COCM, pour un accompagnement 

technique en matière culturelle des Communes de La Haye, Lessay et Périers, 

 

VU la convention n°2021-001 relative à la réalisation de prestations de services « Accompagnement en matière 

culturelle » entre la Commune de LA HAYE et la COCM,  

 

CONSIDÉRANT que la Commune de LA HAYE prend en charge l’intégralité de la prestation à la COCM, il convient 

de passer une convention financière avec les Communes de LESSAY et de PERIERS fixant les modalités de 

remboursement de leurs parts respectives. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 

 

ARTICLE UNIQUE 
Autorise le Maire à rédiger et à signer une convention financière avec les Communes de LESSAY et de PERIERS 
fixant les modalités de remboursement à la Commune de LA HAYE, à hauteur du tiers du coût de la prestation 
de services pour chacune des Communes. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 

Intervention 

Guillaume SUAREZ : la Commune de LA HAYE portera le projet et sera remboursée par les Communes de LESSAY 
et de PERIERS, suivant la convention financière établie. 
 

****** 
DEL20210223_023 FINANCES Cession de patrimoine du budget principal au budget annexe du lotissement de 
l'église 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
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Les terrains servant d’assiette à la réalisation du lotissement communal « de l’église » situé à Saint-Symphorien-
le-Valois, Commune déléguée de LA HAYE, ont été acquis et portés par le budget principal. 
 
Aux fins des écritures d’actif entre budgets, il est nécessaire que la valeur des parcelles correspondant à l’emprise 
du lotissement de l’église soit affectée au budget annexe dudit lotissement. 
Pour ce faire, il est nécessaire que le Conseil municipal statue sur cette cession d’actifs du budget principal vers 
le budget annexe du lotissement de l’église, conformément au tableau de correspondance suivant : 
 

Valeur et contenance des 
terrains initiaux (acquisition au 
budget principal) 

Surface en m² 
Prix en € (sans 

TVA) 

558 AA 21 (ex-AA 21) 5 373 20 459,01 

558 AA 92 (ex-AA 22 de 2164 
m²) 

2 164 8 239,96 

558 AA 23 (ex-AA 23) 1 830 6 968,17 

558 AA 24 (ex-AA 24 de 4552 
m²) 

4 552 17 332,85 

TOTAL (A) 13 919 53 000,00 

 
 

Valorisation des terrains 
d'assiette (Lotissement de 
l’église) 

Surface en m² 
Prix en € (sans 

TVA) 

558 AA 21 (ex-AA 21) 5 373 20 459,01 

558 AA 92 (ex-AA 22 de 2164 
m²) 

1 461 5 563,12 

558 AA 23 (ex-AA 23) 1 830 6 968,17 

558 AA 24 (ex-AA 24 de 4552 
m²) 

1 342 5 109,99 

TOTAL (A) 10 006 38 100,29 

 

Ceci exposé,  

Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 

CONSIDÉRANT la nécessité de faire porter l’assiette foncière du lotissement de l‘église par le budget annexe 

dudit lotissement ; 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 

 

ARTICLE UNIQUE 
Décide de la cession d’actif suivante du budget principal vers le budget annexe du lotissement de l’église :  
 

Valeur et contenance des 
terrains initiaux (acquisition au 
budget principal) 

Surface en m² 
Prix en € (sans 

TVA) 

558 AA 21 (ex-AA 21) 5 373 20 459,01 

558 AA 92 (ex-AA 22 de 2164 
m²) 

2 164 8 239,96 

558 AA 23 (ex-AA 23) 1 830 6 968,17 

558 AA 24 (ex-AA 24 de 4552 
m²) 

4 552 17 332,85 

TOTAL (A) 13 919 53 000,00 
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Valorisation des terrains 
d'assiette (Lotissement de 
l’église) 

Surface en m² 
Prix en € (sans 

TVA) 

558 AA 21 (ex-AA 21) 5 373 20 459,01 

558 AA 92 (ex-AA 22 de 2164 
m²) 

1 461 5 563,12 

558 AA 23 (ex-AA 23) 1 830 6 968,17 

558 AA 24 (ex-AA 24 de 4552 
m²) 

1 342 5 109,99 

TOTAL (A) 10 006 38 100,29 

 
La valeur de cette cession d’actifs entre les budgets (principal vers lotissement de l’église) est de 38 100,29 €. 
 
Autorise le Maire à signer tous les actes afférents à l’exécution de la présente délibération. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 

****** 
DEL20210223_024 URBANISME - Extension du réseau électrique basse tension pour alimenter une parcelle 

sise « rue Cauticotte » sur la Commune de Saint-Symphorien-le-Valois, Commune déléguée de LA HAYE 

 

Rapporteur : Stéphane LEGOUEST 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
VU la loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la Solidarité et au Renouvellement Urbains ; 
 
VU la loi n°2003-590 du 2 juillet 2003 relative à l’Urbanisme et l’Habitat ; 
 
VU le Plan Local d’Urbanisme approuvé le 29 janvier 2008 et modifié successivement le 28 juillet 2009 et le 20 
septembre 2012 ; 
 
VU la délibération n°20161017_18 du 17 octobre 2016 instituant la taxe d’aménagement sur le territoire 
communal ; 
 
VU la délibération n°20161014_19 du 17 octobre 2016  instituant un taux de 1,5 % pour la part communale de la 
taxe d’aménagement dans les secteurs de Bolleville, Montgardon et St Symphorien le Valois ; 
 
VU la demande de permis d’aménager n°PA05023620W004 présentée le 18 septembre 2020 par M. SAINT-LO 
Geoffrey et Mme SAINT-LO Aurore, pour la division en deux lots à bâtir de la parcelle cadastrée 558AC149 située 
Rue Cauticotte à Saint-Symphorien-le-Valois, accordée par l’arrêté municipal n°2020-102-URB ; 
 
CONSIDERANT que l’étude et la solution technique validée par le Syndicat Départemental d’Energie de la Manche 
(SDEM50) pour l’alimentation en énergie électrique des 2 lots destinés à la construction, objet de la déclaration 
préalable susvisée, présentent l’obligation d’une extension du réseau d’alimentation en énergie électrique de 30 
mètres pour desservir les 2 lots, avec une participation de la Commune pour cette longueur de 360,00 € + (8,50 
€ x 30m) soit 685,00 € ; 
 
CONSIDERANT que, dans le cadre d’une autorisation d’urbanisme, la Commune doit s’acquitter de la contribution 
à verser aux maîtres d’ouvrages lors des opérations d’extension des réseaux électriques réalisées sur le domaine 
public ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
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Accepte la participation de la Commune à l’extension du réseau électrique présentée et autorise Monsieur le 
Maire, ou tout Adjoint, à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 
Souligne que cette dépense est inscrite en 204-2041582 du budget principal de l’exercice 2021. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20210223_025 PATRIMOINE Acquisition des biens immobiliers non bâtis cadastrés 558ZE69, 558ZE70, 
558ZE71, 558ZE72, et 558ZE73 et du bien immobilier bâti cadastré 558ZE75 à Saint-Symphorien-le-Valois, 
Commune-déléguée de LA HAYE  
 
Rapporteur : Stéphane LEGOUEST 

 

Le propriétaire des biens concernés par la présente propose (verbalement) à la Commune d’en faire l’acquisition, 
en contrepartie de l’annulation des engagements réciproques fixés par une convention de projet urbain 
partenarial signée sous l’empire de la Commune historique de Saint-Symphorien-le-Valois. 
 
Ces biens sont les suivants :  
 

Désignation Référence cadastrale Surface en m²

Immeuble non bâti 558ZE69 1 835

Immeuble non bâti 558ZE70 2 101

Immeuble non bâti 558ZE71 1 244

Immeuble non bâti 558ZE72 183

Immeuble non bâti 558ZE73 6 332

Immeuble bâti 558ZE75 39 392

Superficie totale 51 087  

 
 
Il est opportun pour la Commune de constituer une réserve foncière offrant la possibilité de disposer à terme de 
terrains idéalement situés pour l’aménagement d’un lotissement communal, pour un prix net vendeur de 
200 000,00 € proposé par le propriétaire. 
 
Depuis le 1er janvier 2017, l’avis des services du Domaine est rendu nécessaire pour toute opération d’acquisition 
supérieure à 180 000,00 € HT ou de cession. En l’occurrence, la présente affaire nécessite la saisine de ce service. 
 
 

Ceci exposé,  

Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
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VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment ses articles L.2121-29 et L.2241-1 ; 
 
VU l’avis des services des Domaines en date du 05 février 2021 évaluant les biens ci-dessus précités à une valeur 
vénale de 220 000,00 € ; 
 
VU la délibération N°20210112_017 en date du 12 janvier 2021 relative au principe d’acquisition des biens 
immobiliers non bâtis cadastrés 558ZE69, 558ZE70, 558ZE71, 558ZE72, et 558ZE73 et du bien immobilier bâti 
cadastré 558ZE75 à Saint-Symphorien-le-Valois, Commune-déléguée de LA HAYE ; 
 
CONSIDERANT la proposition d’un prix net vendeur de 200 000,00 € faite par le propriétaire ; 
 
CONSIDERANT l’intérêt pour la Commune d’envisager l’acquisition desdites parcelles afin d’y créer une réserve 
foncière qui permettrait à terme d’envisager un projet d’aménagement d’un lotissement communal ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 

 

ARTICLE 1 

Souhaite acquérir les biens suivants : 

Désignation Référence cadastrale Surface en m²

Immeuble non bâti 558ZE69 1 835

Immeuble non bâti 558ZE70 2 101

Immeuble non bâti 558ZE71 1 244

Immeuble non bâti 558ZE72 183

Immeuble non bâti 558ZE73 6 332

Immeuble bâti 558ZE75 39 392

Superficie totale 51 087  
 

o Propriétaire des biens : Indivision LEGRUEL 

o Classement au PLU : A et UB 

o Prix : 200 000,00 € 

o Conditions particulières : des contrats de location sont en cours. 

 

ARTICLE 2 
Sollicite l’établissement public foncier de Normandie (EPFN) pour porter temporairement l’acquisition durant  
5 ans au maximum. 
Accepte que les frais d’acquisition soient supportés par la Commune de LA HAYE arrivé au terme des 5 ans de 
portage par l’EPFN. 
Autorise le Maire à signer tous les documents à cet effet, notamment les actes authentiques. 
 

Vote : Pour : 31 Contre : 0 Abstention : 2 

 
Interventions 
 
Didier GOSSELIN : s’agit-il d’un bail commercial ? 

Alain LECLERE : c’est un bail classique. Nous devrons racheter les terrains à l’Etablissement Public Foncier de 
Normandie en 2026 au prix d’aujourd’hui. Nous récupérerons le loyer du bâtiment situé sur le terrain. Le bail sera 
renouvelé ou pas. 

Didier GOSSELIN : quel sera le prix du terrain au m² ? C’était 5,00 €/m² au Clos Versailles. 

Alain LECLERE : il est difficile de comparer car il y a des problèmes d’humidité au Clos Versailles et le macro-lot a 
un coût non négligeable. 
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Stéphane LEGOUEST : il y a un étang qui ne figure pas sur le plan. A titre indicatif, les biens de la famille Lesage 
ont été vendus 50 000,00 €. 
 
Alain LECLERE : l’aménagement des terrains « Legruel » permettra de rentabiliser les travaux d’assainissement 
qui ont été réalisés pour peu de maisons jusqu’à présent. 
 

****** 
DEL20210223_026 PATRIMOINE - Acquisition d'un immeuble bâti appartenant à l'EHPAD de Périers, cadastré 
AA133, sur la Commune de La Haye-du-Puits, Commune déléguée de LA HAYE 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Par délibération en date du 08 décembre 2020, le Conseil municipal a donné un avis favorable à l’acquisition d’un 
immeuble bâti sis 15 rue Emile Poirier à La Haye-du-Puits appartenant à l’EHPAD de Périers. 
 

 
 
Par délibération en date du 12 janvier 2021, le Conseil municipal a émis un avis favorable à solliciter l’intervention 
de l’Etablissement Public Foncier de Normandie (EPFN) pour procéder à cette acquisition et constituer une 
réserve foncière. 
 
A ce jour, il est envisagé que l’immeuble soit réhabilité soit par un bailleur social, soit par la Commune elle-même, 
à destination d’habitat locatif ou en accession à la propriété. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
VU la délibération n°20201208_111 du 08 décembre 2020 relative à l’acquisition d'un immeuble bâti 
appartenant à l'EHPAD de Périers, cadastré AA133, sur la Commune de La Haye-du-Puits, Commune déléguée de 
LA HAYE ; 
 
VU la délibération n°20210112_018 du 12 janvier 2021 relative à la demande de portage de portage foncier à 
l’Etablissement Public Foncier de Normandie (EPFN) pour l’acquisition de ce bien immobilier ; 
 
CONSIDERANT l’intérêt que représente l’immeuble cadastré AA133 situé 15 rue Emile Poirier à La Haye-du-Puits, 
Commune déléguée de LA HAYE, tant en terme de centralité que de réponse à la demande d’habitat ; 
 
CONSIDERANT que l’avis du service des domaines est obligatoire pour des acquisitions foncières dont la valeur 
est supérieure à 180 000,00 € ; 
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Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE 1 
Décide d’acquérir le bien suivant :  
 

o Propriétaire du bien : Maison de retraite Le Loret (EHPAD de Périers). 

o Désignation du bien : biens immobiliers non-bâtis et bâtis, sis rue Emile Poirier constitué de 4 

niveaux : rez-de-chaussée et 2 étages avec combles. 

o Références au cadastre : section AA 133 à La Haye-du-Puits, Commune déléguée de LA HAYE. 

o Classement au PLU : UA (zone urbaine de centre ancien). 

o Contenance : parcelle de 562 m². 

o Prix : 80 000,00 €. 

o Conditions particulières : sans objet. 

 

ARTICLE 2 
Accepte que les frais d’acquisition soient supportés par la Commune de LA HAYE. 
Autorise le Maire à signer tous les documents à cet effet, notamment les actes authentiques. 
 
M. le Maire, en tant que Président de la Maison de retraite, et M. MORIN, en qualité administrateur de Manche 
habitat, ne prennent pas part au vote. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20210223_027 PERSONNEL - Habilitation du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la 
Manche pour lancer un marché public relatif à l'assurance des risques statutaires du personnel  
 
Rapporteur : Alain LECLERE 

 

La Commune de LA HAYE a l’opportunité de pouvoir souscrire un ou plusieurs contrats d'assurance des risques 
statutaires du personnel garantissant les frais laissés à sa charge, en vertu de l'application des textes régissant le 
statut de ses agents. 
 
Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Manche propose de souscrire un tel contrat à son 
compte en mutualisant les risques. 
 
La Commune de LA HAYE a la possibilité d’adhérer au contrat groupe en cours dont l'échéance est fixée au  
31 décembre 2021 et compte tenu des avantages d'une consultation groupée effectuée par le Centre de Gestion 
de la Fonction Publique Territoriale de la Manche, il est proposé de participer à la procédure avec négociation 
engagée selon l'article R2124-3 du Code de la commande publique. 
 
Si au terme de la consultation menée par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Manche, 
les conditions obtenues ne convenaient pas à la Collectivité, elle pourrait décider de ne pas signer l’adhésion au 
contrat. 
 

Ceci exposé,  

Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 

 

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 
notamment l'article 26 ; 
 
VU le décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l'application de l'article 26 alinéa 2 de la loi n° 84-53 du 26 
janvier 1984 et relatif aux contrats d'assurances souscrits par les Centres de Gestion pour le compte des 
collectivités locales et établissements territoriaux ; 
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VU le Code des assurances ; 
 
VU le Code de la commande publique ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 

 

ARTICLE UNIQUE 

Décide de confier au Président du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Manche 
l’habilitation de souscrire pour le compte de la Commune de LA HAYE des contrats d'assurance auprès d'une 
entreprise d'assurance agréée, cette démarche pouvant être menée par plusieurs collectivités locales 
intéressées. 
 
Ces contrats doivent couvrir tout ou partie des risques suivants : 
 

 AGENTS TITULAIRES OU STAGIAIRES AFFILIES A LA CNRACL : 
 

- Décès 
- Accidents du travail - Maladies imputables au service (CITIS) 
- Incapacité de travail en cas de maternité, d'adoption et de paternité, de maladie ou d'accident non 

professionnel. 
 

 AGENTS TITULAIRES OU STAGIAIRES NON AFFILIES A LA CNRACL OU AGENTS NON TITULAIRES DE DROIT PUBLIC : 
 
- Accidents du travail - Maladies professionnelles 
- Incapacité de travail en cas de maternité, d'adoption et de paternité, de maladie ou d'accident non 

professionnel. 
 
Pour chacune de ces catégories d'agents, les assureurs consultés devront pouvoir proposer à la collectivité une 
ou plusieurs formules. 
 
Ces contrats présenteront les caractéristiques suivantes : 
 

- Durée du contrat : 4 ans, à effet du 1er janvier 2022 
- Régime du contrat : Capitalisation 

 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20210223_028 PERSONNEL - Adhésion à la prestation "Etude des droits à chômage" du Centre de Gestion 
de la Fonction Publique Territoriale de la Manche  
 
Rapporteur : Alain LECLERE 

 

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Manche (CDG50), dans le cadre des missions de 
conseil qui lui sont dévolues par la loi, effectue le calcul des allocations chômage pour le personnel des 
communes et des établissements qui adhérent à ce service. 
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Le prix forfaitaire de cette prestation est actuellement de :  

 Forfait par 
dossier 

Option 1 : 
Étude et simulation du droit initial à indemnisation chômage, sans le suivi 

120 € 

Option 2 : 
Forfait « droit initial + suivi » comprenant : 
- étude et simulation du droit initial à indemnisation chômage 
- étude et simulation du droit en cas de reprise, de rechargement des droits 
- étude et simulation du droit en cas de cumul de l’allocation chômage avec les revenus d’une 
activité reprise 
- réactualisation des données selon les délibérations de l’UNEDIC 

150 € 

 
Il est proposé au Conseil d’adhérer à cette prestation du CDG50. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le code général des Collectivités territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
CONSIDERANT la nécessité de demander au Centre de Gestion de traiter les dossiers de demande d’allocations 
chômage ainsi que d’en assurer le suivi ; 
 
CONSIDERANT la nécessité d’approuver une convention entre la Commune et cet établissement, ci-après 
annexée ;  
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 

 

ARTICLE UNIQUE 

Décide de recourir aux services du Centre de gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Manche (CDG50) 
pour sa prestation d’ « Etude des droits à chômage ». 

 
Retient l’option N°2 proposée par le Centre de gestion, soit une prestation forfaitaire de 150,00 € par dossier 
dont le montant varie en fonction des délibérations du Conseil d’administration du CDG50 en vigueur au jour du 
recours à ce service par la Commune. 
 
Autorise Monsieur le Maire à signer la présente convention et à prendre toutes mesures pour mettre en œuvre 
cette décision. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 
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Centre de Gestion de la 

Fonction Publique Territoriale 

de la MANCHE 

 

CONVENTION AFFILIÉS 

ÉTUDE DES DROITS À 

CHÔMAGE 

 

Entre : 

 

D’une part, le Centre de Gestion de la FPT de la Manche, ci-après nommé « Centre de 

Gestion », dont le siège est situé 139, rue Guillaume Fouace à SAINT-LÔ, représenté 

par son Président, Monsieur Jean-Dominique BOURDIN, habilité par la délibération du 

Conseil d’Administration du 5 juillet 2017, 

 

et 

 

d’autre part, La Commune de LA HAYE représentée par Monsieur Alain LECLERE, 

Maire, mandaté par délibération du ………………….., 

 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à 

la fonction publique territoriale, notamment l’article 25, 

Vu le décret n° 85-643 du 26 juin 1985 modifié relatif aux Centres de Gestion institués 

par la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives 

à la fonction publique territoriale, 

Vu la délibération en date du 5 juillet 2017 relative à la facturation de l’étude des droits 

à chômage pour le compte des collectivités ou établissements affiliés et non affiliés au 

Centre de Gestion, 

 

Il est convenu ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 : OBJET ET DURÉE DE LA CONVENTION 

 

La Commune de LA HAYE confie au Centre de Gestion de la FPT de la Manche la 

gestion des dossiers de chômage pour les agents de sa collectivité à compter du …….. 

pour une durée de 1 an. L’une ou l’autre partie pourra dénoncer la présente convention, 

à tout moment, en respectant un préavis de 2 mois. 

 

ARTICLE 2 : LISTE DES MISSIONS 

 

Le Centre de Gestion propose deux options dans le cadre du service chômage. Les 

collectivités ou leurs établissements choisissent le niveau d’intervention du Centre de 

Gestion entre l’étude ou la simulation du droit initial sans le suivi, d’une part, ou l’étude 

et la simulation du droit initial plus le suivi, d’autre part. 

 

ARTICLE 3 : PRESTATIONS ET TARIFS 

 

Les prestations proposées et les tarifs sont exposés selon le tableau ci-après. Toute 

prestation n’entrant pas dans ce champ fera l’objet d’un devis. 
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 Forfait par dossier 

Option 1 : 

Étude et simulation du droit initial à indemnisation 

chômage, sans le suivi 

120 € 

Option 2 : 

Forfait « droit initial + suivi » comprenant : 

- étude et simulation du droit initial à indemnisation 

chômage 

- étude et simulation du droit en cas de reprise, de 

rechargement des droits 

- étude et simulation du droit en cas de cumul de 

l’allocation chômage avec les revenus d’une activité 

reprise 

- réactualisation des données selon les délibérations de 

l’UNEDIC 

150 € 

 

Ces tarifs sont ceux en vigueur au 1er août 2017 (délibération du 5 juillet 2017) et seront 

révisables par délibération du Conseil d’Administration du Centre de Gestion. 

 

ARTICLE 4 : CHOIX DE LA COLLECTIVITÉ / DE L’ÉTABLISSEMENT 

 

La Commune de LA HAYE fait le choix de l’option n° ……..  

 

ARTICLE 5 : FACTURATION 

 

La facturation est adressée à la collectivité ou à l’établissement, trimestriellement en 

fonction du nombre de dossiers gérés, sous forme d’un titre de recette. 

 

Le paiement s’effectue auprès du : 

 

Centre des Finances Publiques 

PAIERIE DEPARTEMENTALE DE LA MANCHE 

Cité Administrative 

Place de la Préfecture - BP 225 

50015 SAINT-LÔ CEDEX 

 

ARTICLE 6 : COMPÉTENCE JURIDICTIONNELLE 

 

Les deux parties déclarent élire domicile à leur siège respectif et s’en remettent au 

Tribunal Administratif de CAEN en cas de litige éventuel. 

 

 

Fait en 2 exemplaires à SAINT-LÔ le ………………….. 

 

Le Président du Centre de Gestion   Le Maire 

 

Jean-Dominique BOURDIN    Alain LECLERE 
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****** 
DEL20210223_029 GENERAL - Second avis et moratoire quant à l'intégration d'une agence postale communale 
dans le service public communal de LA HAYE 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Par délibération en date du 12 janvier 2021, le Conseil municipal a donné un avis favorable à l’intégration d’une 
agence postale communale dans le service public communal de la HAYE. 
 
Au regard des arguments présentés par voie de presse et Internet sur l’annonce de la fermeture en devenir du 
bureau de poste de LA HAYE, M. le Maire tient à rappeler la chronologie suivante : 
 

- Les premières relations avec le Groupe La Poste datent de septembre 2020, lorsque la Commune a 
signifié à La Poste le vif mécontentement des habitants lié à la faible amplitude d’ouverture du bureau 
de Poste de LA HAYE durant la période du confinement, et des modalités d’accès au service qui en ont 
résulté. L’attente à l’extérieur du bureau est considérée comme trop longue et inopportune en cas de 
précipitation, par exemple. 

- Ces échanges ont abouti à ce que le Maire propose que le bureau de Poste soit localisé Place du Général 
De Gaulle pour être plus visible, plus accessible et n’entraîne plus de risques en termes de circulation 
routière. Cette proposition visant à octroyer une meilleure attractivité à La Poste a été refusée, par la 
direction du groupe, pour des raisons financières. 

- En décembre 2020, la proposition formulée par la Poste a, sommairement, consisté en deux possibilités 
offertes à la Commune de LA HAYE : une réduction des horaires d’ouverture du bureau de poste de 34 
à 19 heures qui serait adaptée à la réalité du flux de courrier de ce bureau. La Poste mettant aussi en 
avant que cette amplitude peut être réduite à un minimum de 12 heures. Et en palliatif, pour contrer  
cette diminution des horaires d’ouverture considérée comme rédhibitoire par la Commune, dans une 
perspective à définir, en une présence postale qui pourrait s’envisager en : 

o une agence postale communale ou intercommunale (APC). 
o Des relais poste-commerçant (RPC). 

Ces deux présences sont cumulables.  
Dans le cadre de ces mutualisations, le groupe La Poste s’engage, par convention, à épauler 
financièrement ses partenaires pour une durée de 9 ans renouvelable une fois. 

- Le 12 janvier 2021, une représentante de la direction du Groupe La Poste a présenté les grands principes 
d’une agence postale communale et a répondu aux interrogations du Conseil municipal. Lequel, après 
cet échange, a statué à l’unanimité en faveur d’une APC. 

- Durant la première quinzaine du mois de février, suite à un mouvement de contestation public le 26 
janvier dernier et à l’accueil d’une délégation de représentants syndicaux de La Poste en Mairie par le 
Directeur général des services, le Maire a rencontré à nouveau successivement la direction de La Poste 
et le représentant syndical de La Poste. 
Il résulte de ces échanges que : 

o La direction du Groupe La Poste maintient la pertinence de la diminution de son volume 
d’ouverture au public de 34 à 19 heures dès 2021. 

o La représentation des salariés de la Poste oppose à sa direction une volonté de diminution 
unilatérale en ce qu’elle doit encore être négociée en interne et notamment par la Commission 
départementale de présence postale territoriale (CDPPT) où siègent 8 élus territoriaux, un 
représentant de La Poste et un représentant de l’État.  

o Une position identique de la Commune qui vise à ce que le service postal soit assuré sur un 
nombre maximal d’heures.  

A ce titre, il est proposé au Conseil municipal d’émettre un second et dernier avis quant à l’intégration d’une APC 
dans le service public communal de LA HAYE, mais conditionné à l’évolution du service postal. Un moratoire à la 
création de ce service public communal est proposé.  
La fin de ce moratoire est conditionné à des orientations prises par la CDPPT, les instances paritaires du Groupe 
La Poste et la direction du Groupe, que la Commune estimeraient défavorables à la population de LA HAYE, à 
savoir une diminution des horaires d’ouverture de la Poste vers le minimum, à savoir 12 heures par semaine. 
 



 
20 

Procès-verbal du Conseil municipal du 23 février 2021 

 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
 
Monsieur le Maire propose de procéder à un vote à bulletin secret. 
Le Conseil municipal accepte, à l’unanimité, la proposition. 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE 1 
Emet un avis favorable à l'intégration d'une agence postale communale dans le service public communal de LA 
HAYE. 
 

ARTICLE 2 
Décide un moratoire quant à la création de ce service public communal conditionné à ce que les orientations du 
Groupe La Poste, après discussions des instances internes et de la Commission départementale de présence 
postale, tendraient vers une diminution du volume d’ouverture du bureau de Poste de LA HAYE à 19 heures par 
semaines. 
 

ARTICLE 3 
Autorise le Maire, ou tout Adjoint, à négocier et signer toute convention ou tout acte afférent à l’exécution de 
la présente décision. 
 

Vote : Pour : 30 Contre : 3 Abstention : 0 

 
Interventions 
 
Alain LECLERE : ce soir, j’ai reçu la pétition émanant du collectif « Sauvons La Poste ». Je ne blâme pas les 
signataires auxquels toutes les informations n’ont pas été fournies. Il ne leur a pas été expliqué qu’en votant pour 
le maintien de la Poste, on leur demandait de voter pour le retrait de la délibération prise par le Conseil municipal, 
le 12 janvier 2021. C’est la raison pour laquelle j’ai refusé de recevoir le collectif car je conteste la manière dont 
ses membres ont agi. En revanche, j’ai rencontré le représentant syndical de Force Ouvrière pendant deux heures. 
J’avais décidé de ne pas proposer le vote concernant le maintien ou non de cette délibération à bulletin secret 
mais je suis revenu sur ma décision afin de permettre aux élus qui changeraient d’avis de le faire sans subir le 
regard d’autrui au travers d’un scrutin à bulletin secret . 
Vous, les conseillers municipaux, vous avez été destinataires d’une lettre ouverte, adressée par mél et non 
acheminée par la Poste, pas moi. 
Je fais remarquer que les adresses mél des conseillers ne doivent pas être divulguées lorsqu’elles sont privatives. 
Je n’ai en aucun cas cédé au diktat de La Poste. J’ai souhaité, au vu de la faible amplitude horaire proposée, 
apporter une alternative en accueillant une agence postale communale en mairie. J’ai suggéré aux responsables 
de La Poste de profiter du départ d’un établissement bancaire pour s’installer dans ces locaux, situés dans le centre 
du bourg, à proximité de places de stationnement mais ma proposition n’a pas reçu d’écho positif, la Poste 
n’investissant plus. 
Je ne pense pas qu’il soit plus humain de laisser les gens attendre de longs moments sur le trottoir que de leur 
offrir un accueil en mairie, 35 heures par semaine. 
Il faut savoir que la Poste est devenue une société privée qui n’a qu’une mission de service public très réduite. 
De fausses informations ont circulé concernant les boîtes postales qui ne sont plus qu’au nombre de quinze et qui 
n’auraient pas été installées en mairie. 
On ne peut pas me reprocher de ne pas défendre les services publics. Avec le Président de la COCM, j’ai dû insister 
fortement auprès de la Trésorerie pour maintenir un accueil du public. 
J’ai reçu un courrier de la Poste qui précise que l’amplitude horaire du bureau local passera en novembre 2021 de 
34 heures à 28 heures, avec une fermeture à 16h30 ainsi que le mercredi après-midi. Un partenariat avec un 
commerçant de la commune sera recherché en parallèle. 
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Je vous propose donc de laisser la création de l’agence postale communale en suspens pendant un, deux ou trois 
ans, le temps qu’il faudra afin de constater si le désengagement de la Poste ne répond plus aux besoins des 
usagers. A ce moment-là, je reviendrai sur l’accueil d’une agence postale en mairie de LA HAYE. 

Anthony OZOUF : la Poste apportera-t-elle encore le même financement ? 

Alain LECLERE : je ne peux répondre. 

Patrice LAURENT : je prends la parole suite au vote. Pourquoi un moratoire ? 

Alain LECLERE : je refuse qu’on dise que la Commune a fermé la Poste. C’est la Poste qui décide de réduire ses 
horaires. Le moratoire permet de garder une « porte ouverte ». C’est aux membres du collectif de se battre 
maintenant. J’ai beaucoup souffert ces dernières semaines de l’incompréhension suite à l’alternative que 
j’envisageais, dans l’intérêt des habitants. 

Olivier BALLEY : nous avons à cœur d’apporter notre soutien à Alain qui est animé par l’envie de réaliser des projets 
pour la collectivité afin que celle-ci soit attractive et qu’il fasse bon vivre dans la commune. 
 

****** 
 

Fin de séance : 22h45 

  




